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260) Aux
U-GROUPE
'/5LREUNION DE LA COiIITISSIONE---- DU 1?. JUILLET i978
1. CONSEIL EUROPEEN DE BREME (PERLOT)
lt----
Au c0uRS DE SA SEANcE Du 1? JUILLÊT, LA cot'lr'IISSIoN A ESSENTIEL-
TEMENT TRAITE LES POINTS SUIVANTS :
LE PRESIDENl JENKINS ET LE VICE-PRESIDENT ORTOLI ONT FAIl
RAPPORT A LA COI'111I SSION SUR LES CONCLUS IONS DU CONSEIL EUROPEEN
DE BREME. LA COIV]ITISSION CONSIDERE AUE CES RESULTATS CONSTITUENT
UN PROGRES TRES ENCOURAGEAl,JT DANS TOUS LES DO14AINES DONT IL A
ETE OUESTION DANS LES DECLARATIONS DIJ PRESIDENT DU CONSEIL
EUR0PEEN ET DU PRESIDENT DE LA CO[]TIISSICt't, LORS DE LA CON!ICLU-S!ION DES TRAVAUX. LA COITMISSION A PÂRTICIJLiEREMENT SOULIGNELA PORTEE POLITIOUE DE L'ACCORD SUR LA PARTIE CONCERNANT LA
CREATION DIUNE ZONE DE STABILITE frlONETAIRE EN EUROPE, OUI DOIT
ETRE DURABLE ET EFFICACE, OBJECTIF HAUTEMENT SOUHAITE PAR TOUS
LES PARTICIPANTS. LA COMIIISSION EXPRII'1E SA SATISFACTION AUE LElRAVAIL A FAIRE PAR LES INSTITIJTIONS COM14UNAUTAIRES SERA BASE
SUR LE SCHEMA ANNEXE AUX CONCLUSIONS DU CONSEiL EUROPEEN. CE
SCHET'14 SERA EXAIVlINE PAR LE CO[JSEiL DES I,'lINISTRES DES FINANcES
LE 21 JUILLET PROCHAIN EN VUE DES ORIENTATiONS A DONNER A CES
INSTANCES. ELLE A,EN OUTRE, SOULIGNE LA NECESSITE OUE L'ETUDE
DES MESURES ITENDANT A RENFORCER I-ES ECCNOMIES DES ETATS tTEMERES
aUI c0NNAISSENT UNE PRoSoERITE M0INDRElt,gILr-t DE PAIRE AVEC
L,EXAMEN DU SCHETIA MONETAiRE.
LA COMIVIISSION SIEST FELICITEE OUE TOUS LES PARTICIPANTS ONT
CONVENU DE LA NECESSITE DIUNE ACTIOhI CONCERTEE EN VUE D'AUG-
MENTER LA CROISSANCE ECONONIAUE ET REDTJIRE LE CHOMAGE EN
EUROPE. ELLE SIEST FETICITIEE AUSSi DU FAIT AUE LES DEBATSOUI ONT EU LIEU DEPUIS PLUSIEURS MOIS AI) SEIN DU CONSEIL DESMINISlRES DES FiNANCES, TANT DANIS LE DTJ14AINE DES POLITIOUES
1'lONETAIRES OUE ECONOITIAUES, ONT ETE DE GRANDE!!IUTILITE POUR
PARVENIR A LA CONCLUSION POSTTiVË DU CONSEIL EUROPEEN.
DANS LE DOI'lAINEI SOCIAL, EtLE A PRIS ACTE AVEC SATISFACTION DELIINVITATION ADRESSEE PAR LE CONSEIL ELIROPEEN AUX MINISTRES DUTRAVAIL EN T'lATIERE D'EMPLOI DES.,'EUNES.
LA COMMISSION A EGALETTENT NOTE QLI '(JN PAS DANS LA BONNEDIRECTION A ETE ENREGlSTRE DAruS LTDËOI.4AINE DE L'E!tINERGIE,BIEN OUE LES RESULTAÏS A BREI'18 SE SITUÉNT EN DECA DES SOUHAITS
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DE LA COMIIISSION MEME. CETTE DERNIERE COITPTE METTRE A PROFIT
LE TEMPS OUI NOUS SEPARE DU CONSEIL ''ENERGIE'' DE LIIAUTOMNE
POUR REEXAÈlINER SES PROPOSITIONS EN LA MATIERE, EN Y INTRO-
DUISANT AU BESOIN LES AJUSTEMENTS NECESSAIRES.
LA coMITISSIoN A NOTE QUIAU CONSEIL EUROPEEN IL Y AVAIT OUELOUES
INSATISFACTIONS AU SUJET DU DEVELOPPEMENT DE LA PAC, ET OUION
LUI A DEt*lANDE DE FAIRE UNE ETUDE SÜR LES PROBLEMES DES EXCE-
DENTS ET SUR LIEQUILIBRIES DES DEPENSES DANS LE BUJET
COMMUNAUTAIRE.
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2.
TAXE AUTRICHIENNE (CHEVALLARD)
l------
LA COMMISSION A EVOOUE LA SITUATION AUI SIEST CREE AUX FRONTIERi::i
AUTRICHIENNES A LA SUITE DE L' INTRODUCTION PAR CE PAYS D'UNE
TAXE ROUTIERE APPLICABLE AUX TRANSPORTS DES MARCHANDISES EN
AUTRICHE ET LA REDUCTION DE CARBURANT'ADMI EN FRANCHISE A 3O
LITRES.
ELLE EST CONVENUE AUE LE CONTACITS EXISTANT SE POURSUIVRONT AVEC
LES AUTORITES AUTRICHIENNES POUR RECHERCIHER A UN STADE ULTERIEUR
DTS SOLUTIONS DANS UN CADRE EUROPEEN.
DANS CE CONTEIXTE LA COITITISSION A EGAtEI"lENT SOULIGNE LI IiUIPORTANCE
QUIUNE ETUDE APPROFONDIE SOIT MENEE AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE SUR
LES GRANDES INFRASTRUCTURES EUROPEENNES.
ELLE COFlPTE ENTAIVIER UN DEBAT A CE SUEIIJET LORS DIUNE PRIIOCHAINE
SEANCE.
3.
MANDAT GRECE: D0MAiNE S0CIALE (CHEVALILARD)
r---
LA COMMISSION A ADOPTE LAI PROPOSITION DE MANDAT DE NEGOCIATION
AVEC LA GRECE POUR LE SECTEUR DES AFFAIRES SOCIALES.
CETTE PROPOSITIONI DE I!'IANDAT CONCERNE LES ARRANGEMENTS IITRANSI-
TOIRES A PREVOIR DANS LE SECTEUR SOCIAL AFIN D'ASSURER LA REPRISE
DU COITE GREC DE LIACOUIT COl IVIUNAIUTAIRE DANS LE SECTEUR.
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1. ISPRA - REACTEUR ESSOR
t---
LA COMMISSION A EU UN ECHANGE DE VUE SUR LIUlILISATION FUTURE DU
REACTEUR ESSOR A ISPRA.
ELLE A EXPRIPlE LIESPOIR OUE LE GOUVERNEITENT ITALIÊN POURSUIVRA LA
CONSTRUCTION I! ET LA MISE.IEN.PLACE D.IUNE INSTALLATION EXPERI-
MENTALE, DENOMME LE PROJET SARA. CETTE INSTALLATION, SI ELLE ETAIT
ACHEVEE, P0URRAIT ETRE LA BASE D I UN Illlttlll PR0GRAMt4E C0t4MUNAU-
TAIRE SUR LA SURETE NUCLEAIRE. UN TEL PROJET, DANS LEOUEL LES USA
ET LE JAPON SERAIENT EGALEMENT DES PARTENAIRES, SIACCORDE NATUREL-
LET"lENT AVEC LES ACTIVITES DU CCR DANS CE DO[1AINE ET POURRAIT ETRE
AINSI INCORPORE DANS LA REVISION DU PROGRAITI'1E ACTUEL DU CCR PREVU
POUR LIANNEE PROCHAINE.
LA COMMISSION, SUR PROPOSITION DE M. BRUNNER, A DONNE DES INSTRUC-
TIONS EN CE SENS AU DIRECTEUR GENERAL DU CCR.
CETTE ORIENTATION DE LA COMITISSION SERAIT SUSCEPTIBLE A AIDER LE
GOUVERNEMENT ITALIEN A CONTIINUER LE PROJET SARA.
DIS. RAPPEL0NS Si V0US ETES INTERRR0GES, AUE DEpUIS 1973 LES C0UTS
I-- DIEXPLOITATION ET DE PERSONNEL DU REACTEUR SONT PRIS EN
CHARGE PAR LES AUTORITES ITALIENNES APRES ACCORD AU SEIN DU CON-
sEIL SUR LA BASE DE LTARTICLE 6, PAR. C DU TRAITE D'EURAT0T''1. LES
AUTORITES ITALIENNES NOUS ONT FAIT PART DE LEUR INTENTION DE NE
PAS POURSUIVRE LES PROGRAMMES DIINVESTISSEMENT ENVISAGES SUR ESSOR
MAIS IL A ETE CONFIRME AUEI LES COUTS DIEXPLOITATION ET LES COUTS
DE PERSONNEL NE SONT AUCUNEITENT REMIS EN CAUSE JUSQUIAU 31 DECEM-
BRE 'I980. FIN DIS
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ATtITIES,
E. PERLOT
NNNN
NNN N
